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LA NOTION DE SOCIETE CHEZ ROUSSEAU 

 

Ce cours se propose d'examiner la notion de société chez Rousseau. En effet, celle-ci fait 
l'objet d'un traitement paradoxal dans la mesure où Rousseau y voit, d'une part, le motif 
essentiel de la dénaturation de l'homme, mais aussi, d'autre part, le seul milieu 
permettant de retrouver certains éléments de cette nature perdue. En somme, faut-il 
revenir à l’état de nature en niant tous les artifices sociaux, ou faut-il procéder 
autrement, différemment ? Y a-t-il matière à proposer  une nouvelle conception de 
l'ordre social à même d'articuler efficacement nature et société, morale et civilité, 
homme et citoyen.  

L'idée selon laquelle une certaine bonté naturelle est corrompue par la société fait l'objet 
d'un traitement spécifique dans le second discours. Cependant, Rousseau n'en reste pas 
là et il tente un dépassement de cette opposition entre nature et artifice. Il s'agit donc ici 
d'interroger le constat établi par Rousseau à l'égard de la société à travers l'étude des 
mécanismes qui ont permis son émergence pour ensuite procéder à un examen des  
perspectives qu'il dessine pour répondre à ce constat, notamment sous la forme d'une 
théorie idéale et normative de l’ordre social et d'une nouvelle pensée de  l'éducation de 
l'homme. Cette dernière est essentielle puisqu'elle permet justement de combiner 
sensibilité naturelle, développement rationnel et moral et formation, in fine,  à la vie 
civile. 

 

Textes : 

Discours sur les sciences et les arts 

Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les hommes 

Du Contrat social 

Emile ou de l'éducation 

 

J-J. Rousseau, Discours sur l'origine et les fondements de l'inégalité parmi les 
hommes, Deuxième partie 
« Le premier sentiment de l'homme fut celui de son existence, son premier soin celui de 
sa conservation. Les productions de la terre lui fournissaient tous les secours 
nécessaires, l'instinct le porta à en faire usage. La faim, d'autres appétits lui faisant 
éprouver tour à tour diverses manières d'exister, il y en eut une qui l'invita à perpétuer 
son espèce; et ce penchant aveugle, dépourvu de tout sentiment du cœur, ne produi-sait 
qu'un acte purement animal. Le besoin satisfait, les deux sexes ne se reconnais-saient 
plus, et l'enfant même n'était plus rien à la mère sitôt qu'il pouvait se passer d'elle. 

 Telle fut la condition de l'homme naissant ; telle fut la vie d'un animal borné d'abord aux 
pures sensations, et profitant à peine des dons que lui offrait la nature, loin de songer à 
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lui rien arracher ; mais il se présenta bientôt des difficultés, il fallut apprendre à les 
vaincre : la hauteur des arbres qui l'empêchait d'atteindre à leurs fruits, la concurrence 
des animaux qui cherchaient à s'en nourrir, la férocité de ceux qui en voulaient à sa 
propre vie, tout l'obligea de s'appliquer aux exercices du corps ; il fallut se rendre agile, 
vite à la course, vigoureux au combat. Les armes naturelles, qui sont les branches 
d'arbre et les pierres, se trouvèrent bientôt sous sa main. Il apprit à surmonter les 
obstacles de la nature, à combattre au besoin les autres animaux, à disputer sa 
subsistance aux hommes mêmes, ou à se dédom-mager de ce qu'il fallait céder au plus 
fort. 

 A mesure que le genre humain s'étendit, les peines se multiplièrent avec les hom-mes. 
La différence des terrains, des climats, des saisons, put les forcer à en mettre dans leurs 
manières de vivre. Des années stériles, des hivers longs et rudes, des étés brûlants qui 
consument tout, exigèrent d'eux une nouvelle industrie. Le long de la mer, et des 
rivières, ils inventèrent la ligne et l'hameçon, et devinrent pêcheurs et ichtyophages. 
Dans les forêts ils se firent des arcs et des flèches, et devinrent chas-seurs et guerriers. 
Dans les pays froids ils se couvrirent des peaux des bêtes qu'ils avaient tuées. Le 
tonnerre, un volcan, ou quelque heureux hasard, leur fit connaître le feu, nouvelle 
ressource contre la rigueur de l'hiver : ils apprirent à conserver cet élé-ment, puis à le 
reproduire, et enfin à en préparer les viandes qu'auparavant ils dévo-raient crues. 

 Cette application réitérée des êtres divers à lui-même, et les uns aux autres, dut 
naturellement engendrer dans l'esprit de l'homme les perceptions de certains rapports. 
Ces relations que nous exprimons par les mots de grand, de petit, de fort, de faible, de 
vite, de lent, de peureux, de hardi, et d'autres idées pareilles, comparées au besoin, et 
presque sans y songer, produisirent enfin chez lui quelque sorte de réflexion, ou plutôt 
une prudence machinale qui lui indiquait les précautions les plus nécessaires à sa sûreté. 

 Les nouvelles lumières qui résultèrent de ce développement augmentèrent sa supériorité 
sur les autres animaux, en la lui faisant connaître. Il s'exerça à leur dresser des pièges, il 
leur donna le change en mille manières, et quoique plusieurs le surpas-sassent en force 
au combat, ou en vitesse à la course, de ceux qui pouvaient lui servir ou lui nuire, il 
devint avec le temps le maître des uns, et le fléau des autres. C'est ainsi que le premier 
regard qu'il porta sur lui-même y produisit le premier mou-ve-ment d'orgueil  ; c'est 
ainsi que sachant encore à peine distinguer les rangs, et se contem-plant au premier par 
son espèce, il se préparait de loin à y prétendre par son individu. 

 Quoique ses semblables ne fussent pas pour lui ce qu'ils sont pour nous, et qu'il n'eût 
guère plus de commerce avec eux qu'avec les autres animaux, ils ne furent pas oubliés 
dans ses observations. Les conformités que le temps put lui faire apercevoir entre eux, 
sa femelle et lui-même, le firent juger de celles qu'il n'apercevait pas, et voyant qu'ils se 
conduisaient tous, comme il aurait fait en de pareilles circonstances, il conclut que leur 
manière de penser et de sentir était entièrement conforme à la sienne, et cette 
importante vérité, bien établie dans son esprit, lui fit suivre par un pressen-timent aussi 
sûr et plus prompt que la dialectique les meilleures règles de conduite que pour son 
avantage et sa sûreté il lui convînt de garder avec eux. 

 Instruit par l'expérience que l'amour du bien-être est le seul mobile des actions 
hu-mai-nes, il se trouva en état de distinguer les occasions rares où l'intérêt commun 
devait le faire compter sur l'assistance de ses semblables, et celles plus rares encore où 
la concurrence devait le faire défier d'eux. Dans le premier cas il s'unissait avec eux en 
troupeau, ou tout au plus par quelque sorte d'association libre qui n'obligeait personne, 
et qui ne durait qu'autant que le besoin passager qui l'avait formée. Dans le second 
chacun cherchait à prendre ses avantages, soit à force ouverte s'il croyait le pouvoir, soit 
par adresse et subtilité s'il se sentait le plus faible. 
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 Voilà comment les hommes purent insensiblement acquérir quelque idée grossière des 
engagements mutuels, et de l'avantage de les remplir, mais seulement autant que 
pouvait l'exiger l'intérêt présent et sensible ; car la prévoyance n'était rien pour eux, et 
loin de s'occuper d'un avenir éloigné, ils ne songeaient pas même au lendemain. 
S'agissait-il de prendre un cerf, chacun sentait bien qu'il devait pour cela garder 
fidè-lement son poste ; mais si un lièvre venait à passer à la portée de l'un d'eux, il ne 
faut pas douter qu'il ne le poursuivit sans scrupule, et qu'ayant atteint sa proie il ne se 
souciât fort peu de faire manquer la leur à ses compagnons. 

 Il est aisé de comprendre qu'un pareil commerce n'exigeait pas un langage beau-coup 
plus raffiné que celui des corneilles ou des singes, qui s'attroupent à peu près de même. 
Des cris inarticulés, beaucoup de gestes et quelques bruits imitatifs durent com-poser 
pendant longtemps la langue universelle, à quoi joignant dans chaque con-trée quelques 
sons articulés et conventionnels dont, comme je l'ai déjà dit, il n'est pas trop facile 
d'expliquer l'institution, on eut des langues particulières, mais grossiè-res, imparfaites, et 
telles à peu près qu'en ont encore aujourd'hui diverses nations sauva-ges. Je parcours 
comme un trait des multitudes de siècles, forcé par le temps qui s'écoule, par 
l'abondance des choses que j'ai à dire, et par le progrès pres-que insensi-ble des 
commencements, car plus les événements étaient lents à se succéder, plus ils sont 
prompts à décrire. 

 Ces premiers progrès mirent enfin l'homme à portée d'en faire de plus rapides. Plus 
l'esprit s'éclairait, et plus l'industrie se perfectionna. Bientôt cessant de s'endor-mir sous 
le premier arbre, ou de se retirer dans des cavernes, on trouva quelques sor-tes de 
haches de pierres dures et tranchantes, qui servirent à couper du bois, creuser la terre et 
faire des huttes de branchages, qu'on s'avisa ensuite d'enduire d'argile et de boue. Ce fut 
là l'époque d'une première révolution qui forma l'établisse-ment et la dis-tinc-tion des 
familles, et qui introduisit une sorte de propriété ; d'où peut-être naquirent déjà bien des 
querelles et des combats. Cependant comme les plus forts furent vrai-semblablement les 
premiers à se faire des logements qu'ils se sentaient capables de défendre, il est à croire 
que les faibles trouvèrent plus court et plus sûr de les imiter que de tenter de les 
déloger ; et quant à ceux qui avaient déjà des cabanes, chacun dut peu chercher à 
s'approprier celle de son voisin, moins parce qu'elle ne lui appartenait pas que parce 
qu'elle lui était inutile et qu'il ne pouvait s'en emparer, sans s'exposer à un combat très 
vif avec la famille qui l'occupait. 

 Les premiers développements du cœur furent l'effet d'une situation nouvelle qui 
réunissait dans une habitation commune les maris et les femmes, les pères et les enfants 
 ;  l'habitude de vivre ensemble fit naître les plus doux sentiments qui soient con--nus 
des hommes, l'amour conjugal, et l'amour paternel. Chaque famille devint une petite 
société d'autant mieux unie que l'attachement réciproque et la liberté en étaient les seuls 
liens ; et ce fut alors que s'établit la première différence dans la manière de vivre des 
deux sexes, qui jusqu'ici n'en avaient eu qu'une. Les femmes devinrent plus sédentaires 
et s'accoutumèrent à garder la cabane et les enfants, tandis que l'homme allait chercher 
la subsistance commune. Les deux sexes commencèrent aussi par une vie un peu plus 
molle à perdre quelque chose de leur férocité et de leur vigueur : mais si chacun 
séparément devint moins propre à combattre les bêtes sauvages, en re-vanche il fut plus 
aisé de s'assembler pour leur résister en commun. (...) 

 Tout commence à changer de face. Les hommes errants jusqu'ici dans les bois, ayant 
pris une assiette plus fixe, se rapprochent lentement, se réunissent en diverses troupes, 
et forment enfin dans chaque contrée une nation particulière, unie de mœurs et de 
caractères, non par des règlements et des lois, mais par le même genre de vie et 
d'aliments, et par l'influence commune du climat. Un voisinage permanent ne peut 
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manquer d'engendrer enfin quelque liaison entre diverses familles. De jeunes gens de 
différents sexes habitent des cabanes voisines, le commerce passager que demande la 
nature en amène bientôt un autre non moins doux et plus permanent par la 
fréquen-tation mutuelle. On s'accoutume à considérer différents objets et à faire des 
compa-raisons ; on acquiert insensiblement des idées de mérite et de beauté qui 
produisent des sentiments de préférence. A force de se voir, on ne peut plus se passer 
de se voir encore. Un sentiment tendre et doux s'insinue dans l'âme, et par la moindre 
opposition devient une fureur impétueuse : la jalousie s'éveille avec l'amour ; la discorde 
triom-phe et la plus douce des passions reçoit des sacrifices de sang humain. 

 A mesure que les idées et les sentiments se succèdent, que l'esprit et le cœur 
s'ex-er--cent, le genre humain continue à s'apprivoiser, les liaisons s'étendent et les liens 
se resserrent. On s'accoutuma à s'assembler devant les cabanes ou autour d'un grand 
arbre : le chant et la danse, vrais enfants de l'amour et du loisir, devinrent l'amuse-ment 
ou plutôt l'occupation des hommes et des femmes oisifs et attroupés. Chacun commença 
à regarder les autres et à vouloir être regardé soi-même, et l'estime publi-que eut un 
prix. Celui qui chantait ou dansait le mieux ; le plus beau, le plus fort, le plus adroit ou le 
plus éloquent devint le plus considéré, et ce fut là le premier pas vers l'inégalité, et vers 
le vice en même temps : de ces premières préférences naqui-rent d'un côté la vanité et 
le mépris, de l'autre la honte et l'envie ; et la fermentation causée par ces nouveaux 
levains produisit enfin des composés funestes au bonheur et à l'innocence. 

 Sitôt que les hommes eurent commencé à s'apprécier mutuellement et que l'idée de la 
considération fut formée dans leur esprit, chacun prétendit y avoir droit, et il ne fut plus 
possible d'en manquer impunément pour personne. De là sortirent les pre-miers devoirs 
de la civilité, même parmi les sauvages, et de là tout tort volontaire devint un outrage, 
parce qu'avec le mal qui résultait de l'injure, l'offensé y voyait le mépris de sa personne 
souvent plus insupportable que le mal même. C'est ainsi que chacun punissant le mépris 
qu'on lui avait témoigné d'une manière proportionnée au cas qu'il faisait de lui-même, les 
vengeances devinrent terribles, et les hommes sanguinaires et cruels. Voilà précisément 
le degré où étaient parvenus la plupart des peu-ples sauvages qui nous sont connus ; et 
c'est faute d'avoir suffisamment distingué les idées, et remarqué combien ces peuples 
étaient déjà loin du premier état de nature, que plusieurs se sont hâtés de conclure que 
l'homme est naturellement cruel et qu'il a besoin de police pour l'adoucir, tandis que rien 
n'est si doux que lui dans son état primitif, lorsque placé par la nature à des distances 
égales de la stupidité des brutes et des lumières funestes de l'homme civil, et borné 
également par l'instinct et par la raison à se garantir du mal qui le menace, il est retenu 
par la pitié naturelle de faire lui-même du mal à personne, sans y être porté par rien, 
même après en avoir reçu. Car, selon l'axiome du sage Locke, il ne saurait y avoir 
d'injure, où il n'y a point de propriété. 

 Mais il faut remarquer que la société commencée et les relations déjà établies entre les 
hommes exigeaient en eux des qualités différentes de celles qu'ils tenaient de leur 
constitution primitive ; que la moralité commençant à s'introduire dans les ac-tions 
humaines, et chacun avant les lois étant seul juge et vengeur des offenses qu'il avait 
reçues, la bonté convenable au pur état de nature n'était plus celle qui convenait à la 
société naissante ; qu'il fallait que les punitions devinssent plus sévères à mesure que les 
occasions d'offenser devenaient plus fréquentes, et que c'était à la terreur des 
vengeances de tenir lieu du frein des lois. Ainsi quoique les hommes fussent devenus 
moins endurants, et que la pitié naturelle eût déjà souffert quelque altération, cette 
période du développement des facultés humaines, tenant un juste milieu entre 
l'indo-lence de l'état primitif et la pétulante activité de notre amour-propre, dut être 
l'époque la plus heureuse et la plus durable. Plus on y réfléchit, plus on trouve que cet 
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état était le moins sujet aux révolutions, le meilleur à l'homme (Voir la note # 14), et 
qu'il n'en a dû sortir que par quelque funeste hasard qui pour l'utilité commune eût dû ne 
jamais arriver. L'exemple des sauvages qu'on a presque tous trouvés à ce point semble 
confirmer que le genre humain était fait pour y rester toujours, que cet état est la 
véri-table jeunesse du monde, et que tous les progrès ultérieurs ont été en apparence 
autant de pas vers la perfection de l'individu, et en effet vers la décrépitude de 
l'espèce. » 

 J-J Rousseau, Du Contrat social, Livre I  

« Je veux chercher si, dans l’ordre civil, il peut y avoir quelque règle d’administration 
légitime et sûre, en prenant les hommes tels qu’ils sont, et les lois telles qu’elles peuvent 
être. Je tâcherai d’allier toujours, dans cette recherche, ce que le droit permet avec ce 
que l’intérêt prescrit, afin que la justice et l’utilité ne se trouvent point divisées. 

J’entre en matière sans prouver l’importance de mon sujet. On me demandera si je suis 
prince ou législateur pour écrire sur la politique. Je réponds que non, et que c’est pour 
cela que j’écris sur la politique. Si j’étais prince ou législateur, je ne perdrais pas mon 
temps à dire ce qu’il faut faire ; je le ferais, ou je me tairais. 

Né citoyen d’un État libre, et membre du souverain, quelque faible influence que puisse 
avoir ma voix dans les affaires publiques, le droit d’y voter suffit pour m’imposer le 
devoir de m’en instruire : heureux, toutes les fois que je médite sur les gouvernements, 
de trouver toujours dans mes recherches de nouvelles raisons d’aimer celui de mon 
pays ! 

Chapitre 1 : Sujet de ce premier livre 

« L’homme est né libre, et partout il est dans les fers. Tel se croit le maître des autres, 
qui ne laisse pas d’être plus esclave qu’eux. Comment ce changement s’est-il fait ? Je 
l’ignore. Qu’est-ce qui peut le rendre légitime ? Je crois pouvoir résoudre cette question. 

Si je ne considérais que la force et l’effet qui en dérive, je dirais : « Tant qu’un peuple 
est contraint d’obéir et qu’il obéit, il fait bien ; sitôt qu’il peut secouer le joug, et qu’il le 
secoue, il fait encore mieux : car, recouvrant sa liberté par le même droit qui la lui a 
ravie, ou il est fondé à la reprendre, ou on ne l’était point à la lui ôter ». Mais l’ordre 
social est un droit sacré qui sert de base à tous les autres. Cependant, ce droit ne vient 
point de la nature ; il est donc fondé sur des conventions. Il s’agit de savoir quelles sont 
ces conventions. Avant d’en venir là, je dois établir ce que je viens d’avancer. » 

Chapitre 3. Du droit du plus fort 
« Le plus fort n’est jamais assez fort pour être toujours le maître, s’il ne transforme sa 
force en droit, et l’obéissance en devoir. De là le droit du plus fort ; droit pris 
ironiquement en apparence, et réellement établi en principe. Mais ne nous expliquera-t-
on jamais ce mot ? La force est une puissance physique ; je ne vois point quelle moralité 
peut résulter de ses effets. Céder à la force est un acte de nécessité, non de volonté ; 
c’est tout au plus un acte de prudence. En quel sens pourra-ce être un devoir ? 

Supposons un moment ce prétendu droit. Je dis qu’il n’en résulte qu’un galimatias 
inexplicable ; car, sitôt que c’est la force qui fait le droit, l’effet change avec la cause : 
toute force qui surmonte la première succède à son droit. Sitôt qu’on peut désobéir 
impunément, on le peut légitimement ; et, puisque le plus fort a toujours raison, il ne 
s’agit que de faire en sorte qu’on soit le plus fort. Or, qu’est-ce qu’un droit qui périt 
quand la force cesse ? S’il faut obéir par force, on n’a pas besoin d’obéir par devoir ; et si 
l’on n’est plus forcé d’obéir, on n’y est plus obligé. On voit donc que ce mot de droit 
n’ajoute rien à la force ; il ne signifie ici rien du tout. » 
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Chapitre 6 Du pacte social 
« Je suppose les hommes parvenus à ce point où les obstacles qui nuisent à leur 
conservation dans l’état de nature l’emportent, par leur résistance, sur les forces que 
chaque individu peut employer pour se maintenir dans cet état. Alors cet état primitif ne 
peut plus subsister ; et le genre humain périrait s’il ne changeait de manière d’être. 

Or, comme les hommes ne peuvent engendrer de nouvelles forces, mais seulement unir 
et diriger celles qui existent, ils n’ont plus d’autre moyen, pour se conserver, que de 
former par agrégation une somme de forces qui puisse l’emporter sur la résistance, de 
les mettre en jeu par un seul mobile et de les faire agir de concert. 

Cette somme de forces ne peut naître que du concours de plusieurs ; mais la force et la 
liberté de chaque homme étant les premiers instruments de sa conservation, comment 
les engagera-t-il sans se nuire et sans négliger les soins qu’il se doit ? Cette difficulté, 
ramenée à mon sujet, peut s’énoncer en ces termes : 

« Trouver une forme d’association qui défende et protège de toute la force commune la 
personne et les biens de chaque associé, et par laquelle chacun, s’unissant à tous, 
n’obéisse pourtant qu’à lui-même, et reste aussi libre qu’auparavant. » Tel est le 
problème fondamental dont le Contrat social donne la solution. 

Les clauses de ce contrat sont tellement déterminées par la nature de l’acte, que la 
moindre modification les rendrait vaines et de nul effet ; en sorte que, bien qu’elles 
n’aient peut-être jamais été formellement énoncées, elles sont partout les mêmes, 
partout tacitement admises et reconnues, jusqu’à ce que, le pacte social étant violé, 
chacun rentre alors dans ses premiers droits, et reprenne sa liberté naturelle, en perdant 
la liberté conventionnelle pour laquelle il y renonça. 

Ces clauses, bien entendues, se réduisent toutes à une seule - savoir, l’aliénation totale 
de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté : car, premièrement, 
chacun se donnant tout entier, la condition est égale pour tous ; et la condition étant 
égale pour tous, nul n’a intérêt de la rendre onéreuse aux autres. 

De plus, l’aliénation se faisant sans réserve, l’union est aussi parfaite qu’elle peut l’être, 
et nul associé n’a plus rien à réclamer : car, s’il restait quelques droits aux particuliers, 
comme il n’y aurait aucun supérieur commun qui pût prononcer entre eux et le public, 
chacun, étant en quelque point son propre juge, prétendrait bientôt l’être en tous ; l’état 
de nature subsisterait, et l’association deviendrait nécessairement tyrannique ou vaine. 

Enfin, chacun se donnant à tous ne se donne à personne ; et comme il n’y a pas un 
associé sur lequel on n’acquière le même droit qu’on lui cède sur soi, on gagne 
l’équivalent de tout ce qu’on perd, et plus de force pour conserver ce qu’on a. 

Si donc on écarte du pacte social ce qui n’est pas de son essence, on trouvera qu’il se 
réduit aux termes suivants : « Chacun de nous met en commun sa personne et toute sa 
puissance sous la suprême direction de la volonté générale ; et nous recevons encore 
chaque membre comme partie indivisible du tout. » 

A l’instant, au lieu de la personne particulière de chaque contractant, cet acte 
d’association produit un corps moral et collectif, composé d’autant de membres que 
l’assemblée a de voix, lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi commun, sa vie 
et sa volonté. Cette personne publique, qui se forme ainsi par l’union de toutes les 
autres, prenait autrefois le nom de cité (a), et prend maintenant celui de république ou 
de corps politique, lequel est appelé par ses membres État quand il est passif, souverain 
quand il est actif, puissance en le comparant à ses semblables. À l’égard des associés, ils 
prennent collectivement le nom de peuple, et s’appellent en particulier citoyens, comme 
participant à l’autorité souveraine, et sujets, comme soumis aux lois de l’État. Mais ces 
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termes se confondent souvent et se prennent l’un pour l’autre ; il suffit de les savoir 
distinguer quand ils sont employés dans toute leur précision. » 

 

Chapitre 8. De l’état civil 

« Ce passage de l’état de nature à l’état civil produit dans l’homme un changement très 
remarquable, en substituant dans sa conduite la justice à l’instinct, et donnant à ses 
actions la moralité qui leur manquait auparavant. C’est alors seulement que, la voix du 
devoir succédant à l’impulsion physique et le droit à l’appétit, l’homme, qui jusque-là 
n’avait regardé que lui-même, se voit forcé d’agir sur d’autres principes, et de consulter 
sa raison avant d’écouter ses penchants. Quoiqu’il se prive dans cet état de plusieurs 
avantages qu’il tient de la nature, il en regagne de si grands, ses facultés s’exercent et 
se développent, ses. idées s’étendent, ses sentiments s’ennoblissent, son âme tout 
entière s’élève à tel point que, si les abus de cette nouvelle condition ne le dégradaient 
souvent au-dessous de celle dont il est sorti, il devrait bénir sans cesse l’instant heureux 
qui l’en arracha pour jamais et qui, d’un animal stupide et borné, fit un être intelligent et 
un homme. 

Réduisons toute cette balance à des termes faciles à comparer ; ce que l’homme perd 
par le contrat social, c’est sa liberté naturelle et un droit illimité à tout ce qui le tente et 
qu’il peut atteindre ; ce qu’il gagne, c’est la liberté civile et la propriété de tout ce qu’il 
possède. Pour ne pas se tromper dans ces compensations, il faut bien distinguer la 
liberté naturelle, qui n’a pour bornes que les forces de l’individu, de la liberté civile, qui 
est limitée par la volonté générale ; et la possession, qui n’est que l’effet de la force ou le 
droit du premier occupant, de la propriété, qui ne peut être fondée que sur un titre 
positif. 

On pourrait, sur ce qui précède, ajouter à l’acquis de l’état civil la liberté morale qui seule 
rend l’homme vraiment maître de lui ; car l’impulsion du seul appétit est esclavage, et 
l’obéissance à la loi qu’on s’est prescrite est liberté. Mais je n’en ai déjà que trop dit sur 
cet article, et le sens philosophique du mot liberté n’est pas ici de mon sujet. » 

Livre II, chapitre I. Que la souveraineté est inaliénable 
« La première et la plus importante conséquence des principes ci-devant établis, est que 
la volonté générale peut seule diriger les forces de l’État selon la fin de son institution, 
qui est le bien commun ; car, si l’opposition des intérêts particuliers a rendu nécessaire 
l’établissement des sociétés, c’est l’accord de ces mêmes intérêts qui l’a rendu possible. 
C’est ce qu’il y a de commun dans ces différents intérêts qui forme le lien social ; et s’il 
n’y avait pas quelque point dans lequel tous les intérêts s’accordent, nulle société ne 
saurait exister. Or, c’est uniquement sur cet intérêt commun que la société doit être 
gouvernée. 

Je dis donc que la souveraineté, n’étant que l’exercice de la volonté générale, ne peut 
jamais s’aliéner, et que le souverain, qui n’est qu’un être collectif, ne peut être 
représenté que par lui-même ; le pouvoir peut bien se transmettre, mais non pas la 
volonté. 

En effet, s’il n’est pas impossible qu’une volonté particulière s’accorde sur quelque point 
avec la volonté générale, il est impossible au moins que cet accord soit durable et 
constant ; car la volonté particulière tend, par sa nature, aux préférences, et la volonté 
générale à l’égalité. Il est plus impossible encore qu’on ait un garant de cet accord, 
quand même il devrait toujours exister ; ce ne serait pas un effet de l’art, mais du 
hasard. Le souverain peut bien dire : « Je veux actuellement ce que veut un tel homme, 
ou du moins ce qu’il dit vouloir » ; mais il ne peut pas dire : « Ce que cet homme voudra 
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demain, je le voudrai encore », puisqu’il est absurde que la volonté se donne des chaînes 
pour l’avenir, et puisqu’il ne dépend d’aucune volonté de consentir à rien de contraire au 
bien de l’être qui veut. Si donc le peuple promet simplement d’obéir, il se dissout par cet 
acte, il perd sa qualité de peuple ; à l’instant qu’il y a un maître, il n’y a plus de 
souverain, et dès lors le corps politique est détruit. 

Ce n’est point à dire que les ordres des chefs ne puissent passer pour des volontés 
générales, tant que le souverain, libre de s’y opposer, ne le fait pas. En pareil cas, du 
silence universel on doit présumer le consentement du peuple. Ceci s’expliquera plus au 
long. » 

J-J. Rousseau, Emile ou de l'éducation, Livre I 

« Toute société partielle, quand elle est étroite et bien unie, s'aliène de la grande. Tout 
patriote est dur aux étrangers : ils ne sont qu'hommes, ils ne sont rien à ses yeux [1]. 
Cet inconvénient est inévitable, mais il est faible. L'essentiel est d'être bon aux gens avec 
qui l'on vit. Au dehors le Spartiate était ambitieux, avare, inique ; mais le 
désintéressement, l'équité, la concorde régnaient dans ses murs. Défiez-vous de ces 
cosmopolites qui vont chercher loin dans leurs livres des devoirs qu'ils dédaignent de 
remplir autour d'eux. Tel philosophe aime les Tartares, pour être dispensé d'aimer ses 
voisins. 

L'homme naturel est tout pour lui ; il est l'unité numérique, l'entier absolu, qui n'a de 
rapport qu'à lui-même ou à son semblable. L'homme civil n'est qu'une unité fractionnaire 
qui tient au dénominateur, et dont la valeur est dans son rapport avec l'entier, qui est le 
corps social, Les bonnes institutions sociales sont celles, qui savent le mieux dénaturer 
l'homme, lui ôter son existence absolue pour lui en donner une relative, et transporter le 
moi dans l'unité commune ; en sorte que chaque particulier ne se croie plus un, mais 
partie de l'unité, et ne soit plus sensible que dans le tout. Un citoyen de Rome n'était ni 
Caïus, ni Lucius ; c'était un Romain ; même il aimait la patrie exclusivement à lui. 
Régulus se prétendait Carthaginois, comme étant devenu le bien de ses maîtres. En sa 
qualité d'étranger, il refusait de siéger au sénat de Rome ; il fallut qu'un Carthaginois le 
lui ordonnât. Il s'indignait qu'on voulût lui sauver la vie. Il vainquit, et s'en retourna 
triomphant mourir dans les supplices. Cela n'a pas grand rapport, ce me semble, aux 
hommes que nous connaissons. 

Le Lacédémonien Pédarète se présente pour être admis au conseil des trois cents ; il est 
rejeté : il s'en retourne tout joyeux de ce qu'il s'est trouvé dans Sparte trois cents 
hommes valant mieux que lui. Je suppose cette démonstration sincère ; et il y a lieu de 
croire qu'elle l'était : voilà le citoyen. 

Une femme de Sparte avait cinq fils à l'armée, et attendait des nouvelles de la bataille. 
Un ilote arrive ; elle lui en demande en tremblant : « Vos cinq fils ont été tués. - Vil 
esclave, t'ai-je demandé cela ?  Nous avons gagné la victoire! » La mère court au temple, 
et rend grâces aux dieux. Voilà la citoyenne. 

Celui qui, dans l'ordre civil, veut conserver la primauté des sentiments de la nature ne 
sait ce qu'il veut. Toujours en contradiction avec lui-même, toujours flottant entre ses 
penchants et ses devoirs, il ne sera jamais ni homme ni citoyen ; il ne sera bon ni pour 
lui ni pour les autres. Ce sera un de ces hommes de nos jours, un Fran-çais, un Anglais, 
un bourgeois ; ce ne sera rien. 

 Pour être quelque chose, pour être soi-même et toujours un, il faut agir comme on 
parle ; il faut être toujours décidé sur le parti que l'on doit prendre, le prendre 
haute-ment, et le suivre toujours. J'attends qu'on me montre ce prodige pour savoir s'il 
est homme ou citoyen, ou comment il s'y prend pour être à la fois l'un et l'autre. » 
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